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Introduction





Le développement des sciences offre de nombreux exemples de « révolutions scientifiques », pour reprendre la terminologie de Thomas Kuhn, conduisant à une transformation en profondeur des « paradigmes » existants. Au cours de ces révolutions, les connaissances antérieures, loin d’être déclarées obsolètes puis abandonnées, se voient le plus souvent réinterprétées pour être intégrées dans la nouvelle approche comme cas limites d’un ensemble plus vaste de résultats. La théorie de la relativité restreinte proposée par Albert Einstein nous fournit une illustration exemplaire d’un tel processus. On y voit élaborée une conception nouvelle de l’énergie, de la masse et du temps en rupture radicale avec tout ce qui était jusqu’alors admis. Néanmoins, les formules de la mécanique traditionnelle continuent à y être valides pour autant qu’on considère des vitesses très inférieures à celle de la lumière. La microéconomie connaît-elle une telle transformation ? Il importe d’être prudent face à une telle question car l’économie est loin de pouvoir revendiquer une scientificité comparable à celle des sciences dures. On sait que c’est là un débat qui agite en profondeur et depuis longtemps les épistémologues.

Aussi, même si l’idée d’économie évolutionniste défendue dans ce livre s’inscrit nettement dans une perspective de refondation de la microéconomie, notre point de vue se veut néanmoins plus modeste. Il s’articule autour de quatre constats : (a) il existe un paradigme standard construit autour de trois concepts clefs, la rationalité optimisatrice, l’équilibre et l’efficience des marchés, qui sert de cadre à la majorité des travaux classiques de la microéconomie ; (b) les limites de ce paradigme sont patentes : il ne permet pas de comprendre d’importants phénomènes économiques ; (c) divers modèles sont pourtant disponibles qui rendent ces phénomènes intelligibles ; (d) l’ensemble de ces modèles s’articulent en un projet cohérent, ce qu’on doit appeler un nouveau paradigme, qui intègre la microéconomie standard comme cas limite. Ce livre se veut une tentative d’explicitation de ce nouveau paradigme « émergent » qui se construit progressivement à la rencontre de plusieurs modélisations d’origines diverses : évolutionniste, cognitiviste et institutionnaliste. Parce qu’elle revendique cet héritage conceptuel, notre démarche se différencie d’un autre projet qui inspire aujourd’hui une part importante de la microéconomie, celui qu’Olivier Favereau (1989) nomme « théorie standard étendue », projet qui vise à réintroduire la question des organisations et des institutions dans l’analyse mais en restant dans le cadre du paradigme standard. La théorie moderne des contrats et des incitations nous en fournit une bonne illustration. Pour éviter toute ambiguïté, soulignons cependant qu’au-delà de ces différences, nous partageons avec l’approche microéconomique « traditionnelle » ou « étendue » un grand nombre de notions, comme le recours à l’individualisme méthodologique ou un intérêt spécifique pour la question des prix.

C’est l’objet de cette introduction que de préciser les quatre constats qui fondent notre démarche. La première section est consacrée aux constats (a) et (b) et la deuxième section aux constats (c) et (d). Une troisième et dernière section présente la structure de l’ouvrage et ses ambitions pédagogiques.


1. Le paradigme standard

La notion de « paradigme standard » ne fait pas l’unanimité des économistes. Comme l’écrivent Richard Nelson et Sidney Winter (1982, p. 6), certains économistes « nieraient fermement qu’il existe quelque chose comme une position orthodoxe proposant un ensemble restreint de critères utilisés couramment de façon à déterminer si tel point de vue concernant telle question économique est pertinent ou non ; ou, s’il existe une telle orthodoxie, elle ne saurait en aucun cas être unanimement reconnue ». Il est vrai que cette notion d’orthodoxie est le plus souvent mise en avant par des économistes qui cherchent à se démarquer de la « science normale ». Pour cette raison, ce concept se trouve doté d’une forte charge critique qui le rend suspect aux yeux des économistes « orthodoxes ». Il s’inscrit alors dans une démarche qui va au-delà d’une simple description objective des pratiques des économistes pour tenter de faire advenir une nouvelle manière d’aborder cette discipline. Telle est également notre motivation.

Pour autant, il ne s’agit pas de sous-estimer les difficultés que soulève cette notion. La microéconomie est une science en plein développement utilisant des outils fort variés pour couvrir un champ très vaste. On ne peut la réduire à un ou deux concepts sans la caricaturer. Il nous semble cependant possible de dégager ce qu’on pourrait appeler une « manière orthodoxe » d’aborder les questions microéconomiques. Cette manière se définit, d’une part, par un recours systématique à la rationalité optimisatrice et à l’équilibre comme catégories générales permettant de penser tous les phénomènes économiques et, d’autre part, par une théorie de l’ordre marchand dominée par l’hypothèse d’efficience des marchés. C’est au travers de ce triptyque (rationalité optimisatrice, équilibre, efficience) que nous définirons le paradigme standard. Analysons-en succinctement les termes constitutifs.


La rationalité optimisatrice

Cette rationalité suppose que tous les agents sont dotés d’une fonction-objectif qu’ils maximisent compte tenu de leurs contraintes. Il s’agit donc d’une forme particulière de rationalité instrumentale puisqu’elle traite de l’adéquation entre les moyens que possède l’agent et les fins qu’il poursuit. Pour la qualifier, Simon (1982) parle également de rationalité substantive dans la mesure où n’y sont pris en compte que les résultats du choix par opposition à la notion de rationalité procédurale qui s’intéresse aussi au processus de délibération qui conduit au choix. De manière très générale, la maximisation porte sur une utilité ou, dans le cas d’un environnement incertain, sur une espérance d’utilité. Elle s’incarne en un ensemble de modèles économiques dont les plus importants sont la maximisation du profit de l’entreprise sous contrainte des possibilités techniques formalisées par la fonction de production, la maximisation de l’utilité du consommateur sous la contrainte de budget, la maximisation de l’espérance d’utilité du consommateur dans un modèle de consommation intertemporelle sous les contraintes budgétaires des différentes périodes ou la maximisation de l’espérance d’utilité de la richesse de l’investisseur financier sous la contrainte de sa richesse initiale.

La rationalité optimisatrice joue un rôle central dans la manière dont l’orthodoxie aborde les phénomènes économiques. Elle suppose implicitement des capacités individuelles de calcul illimitées comme condition d’une adaptation efficace aux conditions du marché. C’est là un trait tout à fait distinctif de cette approche : plus la situation est complexe, plus il convient d’imputer aux acteurs une rationalité performante et sophistiquée. À la limite, dans certains modèles, on en arrive à simuler les interactions réelles par un pur raisonnement des acteurs. Nous verrons cependant dans le premier chapitre que les conditions pour qu’une telle rationalité puisse s’appliquer sont très contraignantes. Il faut non seulement supposer que l’agent possède des capacités computationnelles non bornées, mais également qu’il se trouve confronté à des problèmes clairement définis dans un environnement stabilisé, ce qui, dans les situations réelles, est loin d’être la règle. Dans la suite du livre, le recours à la rationalité optimisatrice apparaît comme un cas limite, assez rare. C’est la rationalité procédurale qui s’impose comme le concept central permettant de penser la décision individuelle dans sa plus grande généralité.




L’équilibre


Le privilège accordé à l’étude des états d’équilibre est le deuxième trait qui caractérise la manière orthodoxe de penser l’économie. L’équilibre se définit comme une configuration économiquement réalisable dans laquelle aucun agent ne peut améliorer son sort par une modification unilatérale de son action. Il s’ensuit qu’une fois à l’équilibre, on y reste puisque rien n’incite à s’en éloigner. Cette propriété explique l’importance que l’orthodoxie attache à ce concept : les équilibres sont des états qui ont vocation à perdurer en l’absence de chocs exogènes. Pour le dire autrement, l’état d’équilibre se définit comme un point fixe de la dynamique économique dans un environnement stationnaire. Comme pour la rationalité optimisatrice, l’équilibre est une catégorie générale qui se décline en un grand nombre de modèles économiques spécifiques dont les plus fondamentaux sont l’équilibre de Walras (concurrentiel), l’équilibre de monopole, l’équilibre de Cournot (oligopolistique) et l’équilibre à prix fixes.


Alors que l’étude des états d’équilibre a connu un développement tout à fait considérable qui a conduit à de nombreux résultats, l’orthodoxie est restée quasi silencieuse sur la question de savoir comment ces équilibres étaient atteints. La dynamique des situations hors équilibre n’a pas reçu l’attention qu’elle méritait. L’équilibre walrassien est tout à fait illustratif de ce déficit de compréhension. Alors même que son analyse a été poussée très loin et constitue le résultat le plus fondamental obtenu dans le cadre du paradigme standard, il n’existe pas à l’heure actuelle de représentation satisfaisante du processus d’échanges et d’arbitrages qui permet de l’obtenir. Le deuxième chapitre rappellera que l’hypothèse du tâtonnement walrassien et du commissaire-priseur est, de ce point de vue, grandement insuffisante. Or, la modélisation des états hors équilibre est tout à fait fondamentale, ne serait-ce que pour prouver que les économies concurrentielles se trouvent bien la plupart du temps au voisinage de l’équilibre. Car, même s’il est naturel de penser qu’une économie tend à s’écarter de toute position qui n’est pas d’équilibre, cela n’implique nullement qu’elle converge nécessairement vers un équilibre. Comme l’écrit fort justement Franklin Fisher (1991, p. 23), « le fait que les agents se saisissent des possibilités d’arbitrages avantageux signifie que toute situation qui offre de telles possibilités sera appelée à se modifier. Mais il ne s’ensuit nullement que cela conduit à l’épuisement desdites possibilités, ni que de nouvelles opportunités ne surgissent continuellement, à mesure que les anciennes sont mises à profit ». L’étude des systèmes dynamiques a mis en évidence l’existence d’une grande variété d’attracteurs même lorsqu’existe par ailleurs un point fixe. Aussi, faute d’une analyse satisfaisante, rien ne prouve qu’une flexibilité totale des prix conduise le système économique à l’équilibre général. De surcroît, même pour qui adhère à l’idée que les économies tendent nécessairement vers l’équilibre, se pose la question des équilibres multiples. On sait que c’est là une situation fort commune dans les modèles contemporains. Dans ce cas, seule une étude dynamique peut permettre de sélectionner l’équilibre qui prévaudra en fonction des conditions initiales et de l’histoire du processus.


Lorsqu’on associe les hypothèses de rationalité optimisatrice et d’équilibre, il vient une image abstraite de l’économie qui semble fort éloignée des réalités observables par tout un chacun. Les théoriciens orthodoxes ont quelquefois été sensibles à cet apparent hiatus. C’est le cas de Milton Friedman (1953) dans un fameux article d’épistémologie intitulé « The methodology of positive economics ». Remarquant que la théorie orthodoxe est construite sur des hypothèses en contradiction manifeste avec les observations, il n’en défend pas moins celles-là au nom du comme si (as if en anglais). Selon l’argument du comme si, ce n’est pas l’adéquation des hypothèses aux observations qui compte, mais les prédictions qu’on peut en déduire. Les comportements réels peuvent différer de la rationalité optimisatrice, cependant tout se passe globalement comme si elle était vérifiée : les prix et les quantités échangées que prévoit le modèle sont conformes aux variables observées. Autrement dit, le modèle général fournit à son niveau une description satisfaisante de l’économie. On qualifie une telle position épistémologique d’instrumentaliste puisque, selon cette approche, les hypothèses ne sont pas choisies pour leur réalisme ou pour leur adéquation aux comportements observables, mais en tant qu’instruments permettant de construire une vision du monde adéquate aux phénomènes empiriques dérivés. Par ailleurs, Milton Friedman et d’autres ont tenté de justifier cette position instrumentaliste en faisant valoir que les comportements non optimisateurs peuvent exister, mais qu’ils ont un impact faible sur l’économie puisque les lois de la concurrence conduisent à leur nécessaire disparition. Dans ces conditions, selon ces théoriciens, modéliser l’économie comme étant uniquement constituée d’agents maximisateurs est certes faux instantanément, mais débouche néanmoins sur une bonne approximation du comportement des économies réelles. Dans la section suivante, nous montrerons que notre approche cherche à rompre avec cette conception épistémologique sous-jacente. Si c’est l’évolution qui produit des comportements optimisateurs, alors c’est elle qu’il s’agit de modéliser. Pour cette raison, nos réflexions accordent une place centrale aux processus, qu’il s’agisse de la décision individuelle, des interactions entre individus ou du fonctionnement global de l’économie. Autant que faire se peut, nous refusons le comme si pour faire prévaloir une modélisation qui pense simultanément les objets et leurs conditions d’émergence.




L’efficience des marchés

L’approche orthodoxe a pour troisième trait caractéristique de considérer le marché concurrentiel comme le dispositif institutionnel fondamental, celui qui est censé permettre une résolution efficiente de tous les problèmes de coordination auxquels l’ordre marchand peut être confronté. L’équilibre concurrentiel y acquiert ce faisant le statut d’une norme. D’une part, parce qu’il constitue la référence par rapport à laquelle sont évaluées les autres formes d’équilibre. D’autre part, parce qu’en toutes circonstances, il indique aux économistes la voie à suivre pour surmonter telle ou telle nouvelle difficulté. Il s’agit alors d’établir ou de rétablir les conditions institutionnelles pour que l’équivalent d’un équilibre concurrentiel puisse être obtenu. L’exemple de l’attribution de « droits à polluer » est tout à fait illustratif de cette démarche qui consiste à instaurer un marché nouveau pour faire face à un problème inhabituel.

Si cette approche n’est certes pas sans pertinence, elle recèle potentiellement de grands dangers qui peuvent conduire à d’importants biais dans l’analyse. D’une part, l’efficience des marchés, qu’elle soit de nature allocative ou informationnelle, est une question ouverte et non pas un dogme. Même lorsqu’on dispose d’une démonstration rigoureuse, comme c’est le cas pour l’efficacité parétienne des équilibres concurrentiels, on sait que la validité de cette propriété est conditionnée à un grand nombre d’hypothèses restrictives portant aussi bien sur les comportements que sur les biens. D’autre part, l’identification de l’économie aux seuls marchés conduit à une vision déformée de l’ordre marchand. L’orthodoxie en vient à considérer le marché comme une chose naturelle, comme le sous-produit obligé de la rationalité marchande. Or, il n’en est rien : le marché est une construction sociale particulière qui nécessite pour arriver à maturité que soit réuni un ensemble de conditions sociales tout à fait spécifiques (Tordjman, 1997). L’observation des évolutions du capitalisme met en évidence des épisodes historiques au cours desquels certains marchés voient leur rôle décliner ou disparaître. C’est vrai, par exemple, du marché boursier en France pendant la période des Trente Glorieuses. Son impact est alors tout à fait marginal. Par ailleurs, les forces concurrentielles coexistent toujours avec d’autres formes de régulation tout aussi importantes pour le fonctionnement de l’économie comme, par exemple, la monnaie, les liens hiérarchiques, la confiance, les conventions ou les normes. L’engagement en faveur du marché conduit l’orthodoxie à sous-estimer la portée régulatrice de ces dispositifs, y compris dans le fonctionnement même de la concurrence. A contrario, il s’agit pour nous de faire prévaloir une conception « duale » de la société marchande où celle-ci est analysée comme articulant conjointement marchés et autres formes institutionnelles, comme l’entreprise, la banque centrale ou le droit. L’action de ces dernières doit être explicitement pensée si l’on veut rendre intelligibles les dynamiques économiques.






2. Vers un paradigme évolutionniste

Au triptyque rationalité optimisatrice, équilibre et efficience des marchés, notre approche oppose la rationalité procédurale, les processus dynamiques et la pluralité des institutions. Ce faisant, nous nous situons à la jonction des courants de modélisation qui ont développé avec succès ces trois catégories, à savoir les approches cognitiviste, évolutionniste et institutionnaliste. Si nous retenons néanmoins le seul terme « évolutionniste », pour qualifier cette synthèse, cela tient non seulement à la nécessité d’une désignation simple mais également au rôle transversal que joue cette notion dans la structuration de l’ensemble de ces approches. En effet, comme on l’a déjà souligné, l’épistémologie qui sous-tend notre démarche, en rupture avec l’instrumentalisme friedmanien, met systématiquement en avant la modélisation évolutionniste des processus réels à l’œuvre, à la fois cognitifs lorsqu’est considérée la prise de décision individuelle, évolutionnistes lorsque sont analysées les dynamiques d’interactions ou auto-organisationnels lorsque sont pensées les institutions. Ce rôle fédérateur que jouent les processus d’évolution dans notre analyse de l’économie justifie, à nos yeux, l’appellation de « paradigme évolutionniste1 ».

Il est clair que cette entreprise conceptuelle n’aurait pu être menée à bien sans la constitution, du côté des mathématiques et des sciences cognitives, d’un ensemble d’outils techniques permettant une approche renouvelée de l’évolution économique. C’est vrai, d’une part, de l’étude mathématique des systèmes dynamiques non linéaires. Qu’il s’agisse de la stabilité, des bifurcations ou des différentes formes d’attracteurs, on a vu se constituer un stock de connaissances qui ont permis une appréhension beaucoup plus riche des comportements dynamiques. C’est vrai, d’autre part, de l’analyse des systèmes comportant un grand nombre d’éléments en interaction, ce que certains ont appelé la « synergétique » (Haken, 1983) ou « l’auto-organisation » (Lesourne, 1991). Une série de résultats remarquables permet maintenant de mieux comprendre sous quelles conditions de tels systèmes font apparaître des structures émergentes. Enfin, l’examen de la structure et de la révision des croyances, individuelles et collectives, a connu un développement décisif sous l’impulsion des sciences de la cognition.

Néanmoins, il ne s’agit là que d’outils. Les thèses centrales qui sont mises en avant dans ce livre appartiennent bien à la science économique ou, plus généralement, au domaine des sciences sociales. Elles concourent à l’élaboration d’une conception de l’économie sensiblement différente de celle qui prévaut dans les manuels traditionnels. Quelques exemples permettront de le comprendre. Nous en retiendrons trois dans un ordre d’exposition qui part du plus proche de l’idée traditionnelle d’équilibre efficient pour s’en éloigner le plus radicalement et, ce faisant, gagner en originalité. Tout d’abord, la notion de « dépendance par rapport au chemin » (path dependency en anglais) sera d’un usage très fréquent dans l’ensemble de nos analyses. Il s’agit de reconnaître que l’histoire du système compte. Le point vers lequel converge la dynamique dépend étroitement des événements qui la jalonnent et des chocs qui l’ont perturbée. Une telle notion n’est pas incompatible avec l’idée d’équilibre, mais elle vient en restreindre significativement la portée puisqu’elle implique que la seule analyse des équilibres ne suffit pas à penser l’état réel du système. Ensuite, nous soulignerons tout au long de cet ouvrage que les dynamiques évolutionnistes ne convergent pas nécessairement vers un état optimal. Contrairement à la vulgate évolutionniste, l’évolution ne « mime » pas systématiquement l’optimisation globale du système. On proposera de multiples illustrations de ce fait capital. Enfin, il apparaîtra que dans de nombreuses situations les attracteurs ne sont pas nécessairement ponctuels. Le système « à l’équilibre » peut alors demeurer perpétuellement en état de mouvement, de telle sorte que c’est la notion même d’équilibre qui perd de sa pertinence. C’est le cas lorsqu’on observe des cycles limites ou des dynamiques chaotiques.

Encore ces thèses restent-elles compatibles avec une approche quelque peu mécaniciste de l’évolution économique. L’introduction des croyances et des institutions constitue un pas supplémentaire qui permet d’enrichir l’analyse proposée. En particulier, on montrera que les croyances ont une efficacité propre dans la mesure où la coordination des individus dépend de la manière dont chacun interprète son environnement stratégique. De même, les formes institutionnelles influencent le processus d’interactions. Elles sont un élément clef pour comprendre la manière dont fonctionne l’économie. L’ensemble complexe de ces déterminations permet de construire une image de la dynamique économique plus riche et mieux adaptée aux problèmes que les économistes cherchent à résoudre.




3. Présentation du livre

La progression du livre en trois parties suit une logique qui va de l’exposé des concepts de base à l’analyse de configurations économiques plus riches. Il s’agit d’un plan qui se rapproche de ceux que retiennent les manuels de microéconomie traditionnelle.

On part de la décision individuelle dans le chapitre 1 où est présenté le concept de « rationalité procédurale ». Il montre comment la rationalité limitée de l’agent est compensée par un apprentissage au cours du temps. Le chapitre 2 étudie une forme extrêmement simple d’interactions sur un marché où, conformément à l’analyse traditionnelle, le comportement des agents est purement réactif. C’est la question théorique de l’émergence d’un prix unique qui retient plus particulièrement notre attention. Le chapitre 3 étudie les situations d’interactions stratégiques entre agents impliqués dans un jeu. Il s’intéresse plus spécifiquement à la théorie évolutionniste des jeux. Ces trois chapitres forment une première partie où l’on trouve exposés les concepts de base de nos analyses.

À partir de là peuvent être introduites des structures de marché plus compliquées que celle du chapitre 2. Tel est l’objet de la deuxième partie et des trois chapitres qui la composent. Dans le chapitre 4, ce sont les marchés avec irréversibilités qui retiennent notre attention, autorisant l’émergence de prix multiples. Le chapitre 5 s’intéresse aux interactions mimétiques et aux dynamiques collectives qu’elles engendrent, conduisant par exemple à l’émergence de bulles. Le chapitre 6 étudie les formes diverses de la concurrence dynamique entre entreprises et les résultats auxquels elles conduisent.

Enfin, la troisième et dernière partie, qui comporte également trois chapitres, est consacrée aux formes institutionnelles hors marché. Dans le chapitre 7, c’est l’entreprise qui est étudiée du point de vue de son organisation interne. L’analyse générale des institutions est développée dans le chapitre 8. Le chapitre 9 conclut sur l’action économique de l’État.

Pour faciliter la lecture, l’ensemble des chapitres est construit selon un plan identique. Une première section rappelle la problématique générale telle que nous la livre la théorie économique. Elle s’intitule « Historique et problématique ». Une deuxième section présente les principes et les hypothèses spécifiques à travers lesquels notre approche saisit l’objet considéré. Elle s’intitule « Principes canoniques ». Une troisième section étudie les conséquences de ces hypothèses en les faisant jouer au sein d’un certain nombre de modèles. Elle s’intitule « Modèles ». Ces modèles sont autant d’exemples de situations particulières et de contextes institutionnels où l’objet qu’analyse le chapitre considéré est mis en scène. Pour ces raisons, les résultats obtenus ne sont pas nécessairement généraux car, le plus souvent, ils dépendent de la structure particulière des situations qui ont été retenues. Aussi, une quatrième section s’essaie-t-elle à généraliser ces résultats partiels et à ouvrir des voies inexplorées. Elle s’intitule « Conclusions et conjectures ».

Ce livre est destiné en priorité aux étudiants ayant déjà acquis les connaissances de base de la théorie économique dans le premier cycle des universités. À partir d’une présentation générale de la problématique et des concepts, il cherche à familiariser ces étudiants avec les outils et les méthodes de l’économie évolutionniste. Pour ce faire ont été privilégiés des modèles suffisamment simples et transparents pour qu’on puisse en analyser aisément tous les mécanismes. On ne cherche ni l’exhaustivité, ni la synthèse prématurée. Aussi ce livre se situe-t-il en amont d’ouvrages plus ambitieux ou plus spécialisés.
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PREMIÈRE PARTIE

Les concepts de base












CHAPITRE 1

La décision individuelle





En économie, le comportement d’un agent est traditionnellement supposé décomposable en une suite d’actions parallèles ou séquentielles, retenues à l’issue d’une procédure de décision. L’agent se présente comme un décideur autonome qui choisit, de façon consciente ou implicite, dans une situation isolable de son contexte, entre les diverses alternatives qui s’offrent à lui. De plus, cette procédure de décision est supposée rationnelle en vertu des deux propriétés remarquables suivantes : d’une part, l’agent est « conséquentialiste » au sens où il choisit son action en fonction de ses seuls effets prévisibles ; d’autre part, l’agent est « utilitariste » au sens où il évalue les effets de son action en soupesant leurs coûts et leurs avantages. Un tel agent obéit dès lors à une psychologie minimale dans la mesure où ses choix sont gouvernés exclusivement par trois « déterminants de choix » personnels : ses opportunités (délimitant l’espace de ses actions possibles), ses croyances (lui permettant d’anticiper les conséquences de son action) et ses préférences (le conduisant à porter un jugement sur ces conséquences). La manière dont ces trois déterminants sont définis et combinés caractérise plus précisément la rationalité du décideur.

 

Dans la conception intentionnaliste, le décideur adopte une rationalité très forte. Il est capable de prévoir parfaitement les effets de ses actions à partir de ses croyances a priori. Il juge ses actions en fonction d’un critère synthétique unique, l’utilité, qui agrège leurs coûts et leurs avantages. Enfin, il adopte un comportement optimisateur au sens où il va rechercher l’action qui maximise son utilité (définissable directement sur les actions plutôt que sur leurs effets) sous contraintes (celles limitant l’ensemble de ses actions possibles). Ces hypothèses ont fait l’objet d’affaiblissements progressifs, bien que de portée encore modeste. Le relâchement aisé de la première hypothèse conduit le décideur à ne plus avoir qu’une information imparfaite sur son environnement. L’amendement plus délicat de la deuxième conduit le décideur à s’appuyer sur des critères de choix multiples néanmoins commensurables. La troisième est en général conservée et considère que le décideur effectue son choix sans rencontrer de réelles difficultés de computation de son action optimale.

 

Dans la conception évolutionniste, la rationalité du décideur devient beaucoup plus limitée, mais elle se situe d’emblée dans une perspective dynamique. Son information est réduite et résulte moins d’un savoir préalable que de ses observations passées qui se cumulent et permettent d’améliorer ses croyances. Son utilité n’est pas forcément prédéfinie, mais se voit précisée en fonction de son expérience passée dans des situations analogues. Surtout, sa délibération est contrainte par ses capacités restreintes de calcul, contraintes internes venant se surajouter à ses contraintes externes. Cependant, cette limitation cognitive peut être compensée par le travail du temps, si du moins le décideur procède à une suite de choix répétitifs. Le décideur se trouve alors engagé dans un processus d’apprentissage, qui peut converger à long terme et dans certaines circonstances vers une action optimale, mais dont la trajectoire à moyen terme est elle-même intéressante pour le modélisateur.

 

Ce chapitre s’efforce de préciser le passage d’une conception à l’autre. La première section rappelle les fondements historiques du comportement intentionnaliste, les interprétations (instrumentaliste et réaliste) qui en ont été données et les critiques correspondantes dont il a fait l’objet. La deuxième section définit les principes du comportement évolutionniste, les opérations cognitives qu’il implique de la part du décideur et les arbitrages informationnels auxquels il se doit de faire face. La troisième section décrit quelques modèles évolutionnistes formalisés de comportement, des modèles d’adaptation les plus simples dans un contexte statique ou dynamique aux modèles d’apprentissage les plus complexes.


1. Historique et problématique


Les règles de choix

Dans la théorie classique, le décideur se trouve face à un environnement appelé la « nature ». Celle-ci est supposée passive au sens où elle prend des états selon une règle prédéfinie (les états ne résultent pas d’une procédure de décision) et exogène (les états sont insensibles aux actions du décideur). Selon la règle d’engendrement des états de la nature et la connaissance que possède le décideur sur cette règle et sur l’état de la nature réalisé, on distingue quatre situations d’incertitude :


	certitude : le décideur connaît l’état de la nature qui s’est produit (quelle que soit la règle qui l’a produit) ;


	incertitude objective : le décideur connaît la distribution de probabilités selon laquelle l’état de la nature est tiré ;


	incertitude subjective : le décideur ne connaît que la liste des états de la nature, sans savoir lequel s’est produit ;


	incertitude radicale : le décideur ne connaît pas la liste des états de la nature.




Bien entendu, des situations intermédiaires existent, par exemple une incertitude du deuxième ordre lorsque le décideur sait que la règle d’engendrement des états est probabiliste, mais n’a que des informations partielles sur cette loi de probabilités.

 

On se place d’abord dans un cadre statique résumé par une « matrice » indiquant les conséquences subies par le décideur pour tout couple d’actions et d’états (« forme normale » du problème de décision). Toute l’histoire de la théorie de la décision se résume dès lors en tentatives de fournir des règles de choix du décideur dérivées d’une axiomatique dans l’une ou l’autre des configurations suivantes :


	règle de maximisation de l’utilité en certitude (Debreu, 1954) ;


	règle de maximisation de l’espérance d’utilité en incertitude objective (von Neumann-Morgenstern, 1944) ;


	règle de maximisation de l’espérance d’utilité en incertitude subjective (Savage, 1954). D’autres règles ont été proposées plus récemment, qui généralisent les précédentes :


	règle de maximisation de l’espérance d’utilité dépendant du rang en incertitude objective (introduisant une fonction de déformation des probabilités) ;


	règle de maximisation de l’espérance crédibiliste d’utilité en incertitude subjective (introduisant des « probabilités non additives »).




Les règles de choix usuelles se composent de trois ingrédients traduisant formellement les déterminants de choix du décideur (opportunités, croyances, préférences) :


	un ensemble prédéfini d’actions (définies par leurs conséquences) ou de loteries (définies par des conséquences conditionnelles aux états) ;


	une distribution de probabilités sur les états, les probabilités étant objectives (proportions ou fréquences) ou subjectives (degrés de croyance) ;


	une fonction d’utilité définie sur les conséquences certaines des actions, qui peut être ordinale (seul l’ordre a un sens) ou cardinale (les valeurs numériques ont un sens).




Cependant, la fonction d’utilité peut recevoir d’autres interprétations, comme le reflet de l’aversion du décideur face au risque.

 

Les règles de choix reçoivent un fondement axiomatique au sens où elles résultent d’un ensemble d’axiomes définis sur les préférences globales du décideur quant aux actions ou aux loteries. D’une part, les axiomes conduisent à imposer une forme particulière à la règle de choix. Ainsi, tous les critères ont la forme d’une maximisation car ils exigent que le décideur définisse un ordre de préférences complet sur les actions ou les loteries. D’autre part, la forme analytique de la règle dépend des axiomes supplémentaires qui sont imposés. Ainsi, dans le critère de maximisation de l’espérance d’utilité, les probabilités sont séparées des utilités certaines grâce à l’axiome d’indépendance (en incertitude objective) ou à l’axiome de la chose sûre (en incertitude subjective). De plus, si le décideur satisfait aux axiomes, ses croyances et ses préférences peuvent, sous certaines conditions, être révélées à partir de ses choix. Ainsi, dans le critère de maximisation de l’espérance d’utilité, les probabilités subjectives et les utilités certaines du décideur peuvent être reconstruites à partir de choix élémentaires qu’il effectue entre des loteries appropriées.

 

On se place ensuite dans un cadre dynamique traduit par un « arbre de décision » où le décideur et la nature jouent en alternance aux nœuds successifs, où les arcs partant d’un nœud non terminal représentent les options disponibles pour l’acteur et où l’on indique en un nœud terminal les conséquences pour le décideur de la trajectoire menant à ce nœud (« forme extensive » du problème de décision). Par exemple, dans la figure 1, la nature agit en premier au nœud A. Selon l’état de la nature qui s’est produit, le décideur se trouve soit en B1, soit en B2. En chacun de ces nœuds, il effectue son choix (trois possibilités en B1 et deux possibilités en B2), ce qui conduit aux nœuds intermédiaires C1, C2, C3 ou à des nœuds terminaux. Puis, aux nœuds Cn, la nature détermine différents états qui conduisent aux utilités finales pour le décideur, noté uk.


[image: ]

Figure 1. Un arbre de décision




Dans ce cadre, les critères usuels sont étendus et un nouveau principe fait son apparition : le principe de « rétroduction » (backward induction). Il postule que le décideur prend ses décisions en examinant ses choix et les états à l’horizon du jeu et en remontant progressivement dans l’arbre de décision dans le sens inverse du temps. Par exemple, en choix en incertitude objective, il remonte progressivement les nœuds de l’arbre en considérant, si le nœud correspond à la nature, l’espérance d’utilité sur tous les états qui en découlent et, si le nœud correspond au décideur, le maximum d’utilité sur toutes les actions qui en découlent. Ce principe de rétroduction, ou du moins sa combinaison avec un critère statique de choix, peut éventuellement être justifié par voie axiomatique. Il a, entre autres, l’avantage de permettre la “cohérence dynamique” du décideur, à savoir qu’une décision prise aujourd’hui pour demain ne sera pas remise en cause demain.

 

D’autres justifications ont parfois été données aux règles de choix tant statiques que dynamiques, fondées sur le fait qu’un acteur ne saurait accepter une séquence de choix au terme de laquelle il serait nécessairement perdant. L’argument de la pompe financière (money pump argument) sert à justifier l’axiome fondamental de transitivité des préférences. Un acteur qui aurait des préférences cycliques peut se voir proposer une série de choix certains qui le conduira à coup sûr à sa ruine. L’argument du pari hollandais (Dutch book argument) montre que les croyances de l’acteur doivent revêtir une forme probabiliste. Un acteur dont les croyances ne respecteraient pas les axiomes de Kolmogorov régissant les probabilités peut se voir proposer une série de paris dont il sortira forcément perdant. Ces arguments ont cependant une portée limitée par le fait que l’acteur ne se trouve sans doute jamais concrètement devant une telle séquence de choix artificiellement construite.

 

Toutes ces règles de choix ont fait l’objet de critiques empiriques prenant souvent la forme de « paradoxes empiriques » (paradoxe d’Allais, paradoxe d’Ellsberg). En effet, à la suite des travaux de Kahnemann et Tversky (Tversky-Kahnemann, 1974, 1986), un mouvement de grande ampleur s’est développé en faveur d’une « théorie de la décision expérimentale » menée en laboratoire. Cette dernière est amenée à abandonner l’idée que le modèle de décision rationnel est tautologique au sens où, quelles que soient les actions prises par le décideur, il existe toujours des croyances et des préférences permettant d’en rendre compte. En fait, dès que le modèle de choix rationnel est suffisamment spécifié (contexte précis, critère de choix de forme analytique spécifique), il devient réfutable. Elle est également amenée à reconnaître que les conditions de laboratoire ne sont pas forcément trop éloignées des conditions de terrain pour invalider leurs résultats. Certes, les décideurs servant de cobayes sont soustraits aux pressions sociales dont ils pourraient faire l’objet et ils ne sont pas soumis aux mêmes enjeux qu’en situation réelle, mais leurs comportements sont néanmoins considérés comme raisonnablement généralisables.

 

Lorsque ces expériences conduisent à remettre en cause une règle de choix, il n’est pas possible en général de désigner l’axiome (ou les axiomes) qu’il faut remettre en cause (problème de Duhem-Quine). Toutefois, dans les expériences d’Allais réfutant (à partir de choix entre loteries) la règle de maximisation de l’espérance d’utilité, on peut montrer que l’axiome violé est en fait l’axiome d’indépendance. Lorsqu’une règle de choix est effectivement mise en échec, on considère en général un affaiblissement des axiomes supposés fautifs, ce qui a pour effet de conduire à des règles de choix plus générales, admettant les anciennes comme cas particuliers. À la suite des expériences d’Allais, la considération d’un axiome d’indépendance moins fort (dit techniquement « comonotonique ») a conduit à la règle de maximisation de l’espérance d’utilité dépendant du rang. Cependant, les règles affaiblies deviennent moins réfutables au sens de Popper, puisqu’il existe moins de circonstances susceptibles de les remettre en cause.




Les interprétations

À la suite de Friedman (1953), les règles de choix du décideur ont d’abord donné lieu à une interprétation instrumentale. Celle-ci se contente d’affirmer que « tout se passe comme si » le décideur optimisait sans se prononcer sur le processus de décision concret par lequel il aboutit à son choix. Par exemple, Friedman cite le cas du joueur de billard qui joue « comme si » il optimisait les ricochets de sa boule sur les bords de la table, sans que cela n’implique de calcul conscient de sa part ou même de calcul inconscient. Il considère même le cas de la plante qui fait tourner ses feuilles au soleil de façon à maximiser l’apport de lumière, ce comportement résultant de pures causalités matérielles. Le modèle optimisateur fonctionne dès lors comme un outil dont le but est de prédire la décision de l’acteur. Il met l’accent sur le seul résultat de la décision et non sur son processus, une position à propos de laquelle Simon (1976) parle de « rationalité substantive ».

 

 

Cependant, il est méthodologiquement nécessaire d’expliquer le succès prédictif de telle ou telle règle de choix du décideur. Friedman lui-même, à la suite de Alchian (1950), en a proposé une explication évolutionniste. Dans un contexte de compétition entre acteurs, seuls survivent ceux qui adoptent un comportement optimisateur. Cette thèse a donné naissance à des travaux formalisés, qui considèrent une situation d’interactions répétées, aussi bien dans un cadre d’apprentissage des acteurs (cf. section 3) que dans un cadre de sélection (biologique) entre acteurs (voir chap. 3). Elle sera reprise plus précisément à propos de la concurrence entre entreprises (voir chap. 6). Tous ces travaux concluent au fait que la survie des seuls acteurs optimisateurs n’a lieu que sous des conditions très spécifiques et dans des contextes très particuliers. En effet, dans une situation de compétition, ce qui importe est moins la performance absolue des acteurs que leurs performances relatives en présence des autres.

 

Par la suite, les règles de choix du décideur ont fait l’objet d’une interprétation plus réaliste. Celle-ci considère qu’il est indispensable de rendre compte du processus concret de délibération de l’acteur et non de ses seuls résultats. Cette procédure reste cependant conceptualisée en termes de recherches et de calculs effectués par l’acteur pour définir son choix. Elle se traduit en règles heuristiques de prospection et de sélection mobilisées par le décideur, qui peuvent prendre dans certains cas la forme d’algorithmes. Simon (1976) parle alors d’une « rationalité procédurale » de l’acteur, au sens où une action est dite rationnelle si elle découle d’une procédure de décision obéissant à des critères de rationalité. Bien entendu, les règles de choix optimisatrices peuvent elles-mêmes être considérées comme des heuristiques particulières (l’optimisation étant par exemple mise en œuvre par un « algorithme du gradient »).

 

Une critique théorique usuelle de la rationalité, immédiate dès qu’elle reçoit une interprétation procédurale, est qu’elle est forcément limitée. En effet, sauf dans des situations très simples (les « petits mondes » de Savage), le décideur a des capacités limitées de recueil et de traitement de l’information. Ce faisant, on ajoute aux contraintes matérielles externes de l’acteur concernant son environnement des contraintes cognitives internes. Elles s’expriment en particulier par des coûts, soit des coûts de recherche d’information, soit des coûts de traitement de l’information. Ces contraintes sont d’autant plus fortes que les règles de choix sont plus complexes, les raffinements des règles usuelles nécessitant paradoxalement un surcroît de capacités cognitives. La rationalité limitée n’a évidemment de sens que dans un contexte de rationalité procédurale et non substantive, car les coûts ne sont pertinents que dans ce contexte. À l’inverse, la rationalité limitée de l’acteur conduit à examiner de plus près la rationalité procédurale comme moyen de contourner les limites cognitives qui s’exercent sur lui.

 

Une critique logique conduit, par ailleurs, à montrer que la rationalité procédurale donne lieu à une régression infinie sur les choix (Mongin-Walliser, 1989). En effet, si un décideur veut optimiser, il se heurte à un coût d’optimisation souvent élevé qui peut le conduire à préférer d’autres règles de choix moins coûteuses. Il est alors amené à procéder à une méta-optimisation où il choisit une règle de choix (dans un certain ensemble) en arbitrant entre la perte d’utilité qu’elle induit par rapport à l’optimisation et le coût de calcul réduit qu’elle implique. Cependant, cette méta-optimisation a elle-même un coût, ce qui ramène le décideur au problème précédent, mais à un niveau supérieur. On ne peut sortir de cette régression à l’infini qu’en entrant à un niveau arbitraire dans la hiérarchie des choix, en optimisant à ce niveau et en descendant successivement aux niveaux inférieurs. C’est à ce prix qu’il devient rationnel de ne pas optimiser à ces niveaux inférieurs.

 

Une dernière difficulté tient au fait que la rationalité parfaite (optimisatrice) admet une forme unique alors que la rationalité limitée donne lieu à des règles de choix multiples. Mais cette multiplicité ne traduit sans doute que la variété des procédures de choix que l’on constate empiriquement au regard des individus et des contextes. En théorie, les règles de choix en rationalité limitée devraient être inférées de la considération précise des contraintes cognitives qui s’exercent sur le décideur dans tel ou tel contexte. En pratique, ces règles sont directement postulées sans qu’on puisse les faire découler des capacités limitées des acteurs, sinon que leur usage engage des coûts de calcul plus ou moins élevés. Il n’existe pas, à l’heure actuelle, de modèle canonique de rationalité limitée qui puisse se substituer au modèle optimisateur, mais un spectre de modèles qui s’efforcent de baliser le champ des possibles.






2. Principes canoniques


Formes de rationalité

Les règles de choix précédentes mettent en œuvre deux types de rationalité qui interviennent de façon complémentaire dans le processus de décision (Walliser, 1989) :


	la rationalité cognitive traduit l’adéquation que réalise l’acteur entre les informations qu’il possède et les croyances qu’il se forge sur lui-même et son environnement ;


	la rationalité instrumentale traduit l’adéquation que réalise l’acteur entre les moyens dont il dispose et les objectifs qu’il poursuit, compte tenu de ses croyances.




Sous leur forme forte, la première exprime que l’acteur est capable de former des anticipations parfaites alors que la seconde signifie que l’acteur est capable de déterminer une action optimisatrice. Mais elles admettent toutes deux une variété de formes plus faibles.

 

Cependant, on peut être tenté de réduire la rationalité cognitive à la rationalité instrumentale en considérant que l’acteur utilise au mieux les informations dont il dispose, tant factuelles (sur les faits passés) que structurelles (sur les lois de son environnement). On peut même lui donner une forme optimisatrice lorsque l’acteur est considéré comme un statisticien accompli qui, en fonction d’informations parfaites et complètes, minimise l’erreur de prévision sur la variable qu’il anticipe (anticipation rationnelle). En pratique, c’est plutôt la rationalité instrumentale qui peut être, sinon réduite à la rationalité cognitive, du moins pensée grâce à elle. La rationalité cognitive intervient en effet dans le processus de décision sur trois plans :


	elle rend compte de la façon dont l’acteur se représente son environnement externe ;


	elle rend compte de la façon dont l’acteur se représente ses déterminants de choix ;


	elle rend compte du processus de délibération mentale permettant de passer des éléments précédents à une action retenue.




Le premier problème de l’acteur est de construire une représentation de son environnement qui soit suffisamment transparente (pour interpréter les faits) et maniable (pour raisonner sur eux). Plus précisément, cette croyance porte tant sur la définition des états de la nature que sur les conséquences résultant de la conjonction des actions et des états. D’une part, sa construction exige des opérations de catégorisation à deux niveaux : l’acteur doit construire des catégories générales lui permettant d’analyser une situation de décision (segmentation des situations possibles, construction de prototypes de situations) ; il doit aussi définir à quelle catégorie particulière appartient tel ou tel problème spécifique de décision (positionnement de la situation rencontrée, prototype le plus proche de la situation en cause). Par exemple, le décideur va préciser les configurations environnementales rencontrées dans le passé qui sont jugées similaires à celle qu’il examine. D’autre part, la construction exige des opérations de mise en relation permettant à l’acteur de définir les lois qui relient les catégories précédentes en suggérant des hypothèses structurelles et en les testant au regard des données. Par exemple, le décideur va construire un modèle mental exprimant les causalités qu’il suppose entre des facteurs exogènes et les effets de son action.

 

Les croyances du décideur sont imparfaites et incomplètes et ont fait l’objet de formalisations dans le cadre de la logique épistémique. Elles s’expriment soit dans un cadre syntaxique où l’acteur travaille sur des propositions et se trouve doté d’un opérateur de croyance indiquant les propositions qu’il connaît, soit dans un cadre sémantique où l’acteur considère des mondes possibles et se trouve doté d’une relation d’accessibilité indiquant quels sont les mondes entre lesquels il est incapable de discriminer. Elles prennent soit une forme ensembliste, où l’acteur se contente d’un savoir en tout ou rien, soit une forme probabiliste où l’acteur attribue des probabilités à ses assertions ; on peut même envisager des formes hiérarchiques mixtes de croyances (probabilités non additives). La représentation en logique épistémique permet de préciser à quels axiomes satisfont les croyances des acteurs : omniscience logique (un acteur sait toutes les conséquences de ce qu’il sait), vérité (ce que l’acteur sait est vrai), introspection positive (l’acteur sait ce qu’il sait), introspection négative (l’acteur sait ce qu’il ne sait pas). La non-réalisation de tel ou tel axiome est alors une manière d’exprimer la rationalité limitée des acteurs (particulièrement l’omniscience logique qui leur attribue des capacités computationnelles illimitées).

 

Les croyances du décideur sont révisées au vu d’informations nouvelles en faisant encore appel à la logique épistémique. Elle distingue deux contextes de révision : la mise au clair (revising) lorsque le message apporte une information supplémentaire sur le monde effectif considéré comme immuable, la mise à jour (updating) lorsque le message apporte une indication sur le sens dans lequel le monde effectif supposé évolutif a changé. Dans chacun des contextes, à partir d’axiomes de révision exprimés en syntaxe (propriétés des opérateurs de croyances), il est possible d’obtenir des règles de révision exprimées en sémantique (sélection de mondes possibles). Ces règles, particulièrement intéressantes lorsque le message vient contredire la croyance initiale, sont définies aussi bien dans un cadre ensembliste que probabiliste. En particulier, la règle de Bayes, règle traditionnellement utilisée par les économistes pour réviser les probabilités, n’est valable que dans un contexte de mise au clair et avec des hypothèses supplémentaires très fortes (Walliser-Zwirn, 2002). C’est en s’appuyant sur ces croyances révisées que le décideur va prévoir dès lors les états futurs de son environnement.

 

Le second problème de l’acteur est de représenter ses autres déterminants du choix, à savoir ses opportunités et ses préférences, sous une forme suffisamment opératoire. Quant à ses opportunités, il peut raisonner, dans un cadre intertemporel, soit en termes d’actions, soit en termes de stratégies, une stratégie étant définie comme l’action qu’il met en œuvre conditionnellement à toute histoire passée du système. Par un processus de présélection, il est fréquent que l’acteur n’envisage pas toutes les stratégies possibles, mais un sous-ensemble de stratégies contrastées supposées a priori les plus performantes. Quant aux préférences, elles s’appliquent là encore période par période ou ne s’expriment qu’au terme de la chaîne des décisions. Par un processus de simplification, il est possible que l’acteur ne retienne qu’une famille de critères de choix jugés pertinents, qui sont combinés dans une fonction d’évaluation heuristique de forme suffisamment simple ou peuvent rester désagrégés et s’accompagner de seuils d’aspiration que l’acteur souhaite dépasser.

 

Les préférences de l’acteur s’exercent souvent sur des index qui agrègent et résument son expérience passée. L’index porte sur les états de l’environnement qui se sont produits (index de fréquence passée de l’état) ou sur les utilités qui ont été obtenues dans le passé (index d’utilité agrégé associé à chaque action). Cette expérience peut s’étendre à l’observation d’autres acteurs soumis à un problème de décision semblable, au plan de leurs actions (proportion des actions mises en œuvre) ou de leurs performances (performance agrégée de chaque action). Si l’index porte sur les états de la nature, le décideur va en inférer une anticipation à leur sujet (par des méthodes de prévision très simples de type extrapolatif) et choisir une action en conséquence, soit une action optimale, soit une action seulement satisfaisante. Si l’index porte sur la performance des actions, le décideur va supposer qu’elle perdure dans le futur et choisir l’action présentement la plus performante ou effectuer un choix probabiliste, la probabilité de chaque action étant fonction de son index.

 

Les opportunités et les préférences de l’acteur sont enfin ajustées tout au cours du temps. Le décideur peut d’abord modifier son ensemble de choix en considérant de nouvelles actions ou stratégies en sus de celles considérées jusque-là ; en particulier, il peut mettre en œuvre des actions voisines de celles qu’il a déjà testées avec succès. Il peut également adapter ses préférences en fonction des utilités passées qu’il a effectivement éprouvées avec ses actions et qui peuvent différer de ses attentes ; en particulier, il peut ajuster ses seuils d’aspiration à la hausse ou à la baisse en fonction de la facilité avec laquelle il a pu les atteindre dans le passé. Le décideur va bien sûr actualiser ses index en fonction de ses dernières observations sur l’état réalisé et sur l’utilité obtenue (pour lui ou pour les autres). Il peut enfin modifier sa règle de choix elle-même s’il a le sentiment d’être « verrouillé » dans une action peu performante par rapport à une référence extérieure (sachant qu’il ignore sa distance à un éventuel optimum) ou s’il observe que l’environnement évolue de façon conséquente.

 

 

On parle parfois de « rationalité adaptative » pour rendre compte de la façon dont l’acteur modifie ses règles de comportement à l’aide de métarègles, au cours d’un processus d’apprentissage qui s’exerce à plusieurs niveaux fonctionnels (une règle supérieure agit sur les règles inférieurs) et temporels (une règle supérieure se modifie plus lentement qu’une règle inférieure). En pratique, il n’est pas très facile de distinguer entre règles et métarègles dans la mesure où les règles incorporent déjà un processus d’adaptation à l’environnement, même si ses caractéristiques structurelles restent fixes à défaut de ses paramètres. Bien entendu, les méta-règles ressortissent plus encore que les règles à une rationalité à la fois procédurale et limitée, et elles sont elles-mêmes adoptées par imitation des autres ou par renforcement en fonction de leurs performances. Elles posent également le problème de l’innovation sur les règles, dans la mesure où le modélisateur présuppose toujours la disponibilité d’un ensemble fixé de règles, alors que l’acteur ne les considère pas toutes à tout moment et est amené à en présélectionner certaines, quitte à les renouveler.




Le dilemme exploration-exploitation

Tout acteur peut obtenir de l’information sur son environnement selon deux voies, soit de façon exogène et coûteuse auprès d’instances spécialisées (action informationnelle autonome), soit de façon endogène et gratuite comme sous-produit du déroulement du processus de décision (action opérationnelle porteuse d’information). Dans les deux cas, il s’agit d’informations factuelles portant d’une part sur les états de la nature qui se sont produits, d’autre part sur les utilités résultant de la mise en œuvre d’une action. À partir de ces informations factuelles, l’acteur peut essayer d’ « abduire » des informations structurelles, concernant d’une part la loi d’engendrement des états de la nature, d’autre part la matrice liant l’utilité à l’action et à l’état. En s’appuyant sur ces deux types d’information, l’acteur va finalement choisir une action (ou une stratégie) qui va lui procurer une certaine utilité anticipée. L’information reçoit de ce fait une valeur et acquiert une dimension stratégique, dans un contexte statique et surtout dynamique.

 

Dans un processus statique, l’acteur acquiert une information factuelle exogène sur un état de la nature qu’il va utiliser dans sa décision. L’information prend très généralement la forme d’un message corrélé à l’état réalisé (caractérisé par la probabilité conditionnelle de chaque message à chaque état), avec pour situation limite la connaissance parfaite de l’état (ou d’un sous-ensemble d’états). La valeur ex post de l’information n’est alors autre que la différence d’utilité obtenue par l’acteur avec la décision retenue en se plaçant respectivement après et avant la réception effective du message. La valeur ex ante de l’information est la moyenne des valeurs ex post pour tous les états de la nature possibles, c’est-à-dire avant de connaître le message effectivement reçu. Un résultat fondamental affirme que la valeur ex ante de l’information est toujours positive (contrairement à la valeur ex post) si le décideur utilise comme règle de choix la maximisation de l’espérance d’utilité (résultat invalidé avec d’autres règles de choix).

 

Dans un processus dynamique, l’acteur acquiert une information factuelle endogène sur les états de la nature successifs, et utilise cette information pour préciser la règle d’engendrement des états et fixer sa décision. Il doit alors réaliser un arbitrage entre deux attitudes : exploiter au mieux l’information déjà disponible en prenant l’action optimale à information donnée, explorer plus avant pour obtenir une information supplémentaire en déplaçant son action dans un sens favorable. L’arbitrage entre exploration et exploitation est donc un arbitrage entre une perte d’utilité à court terme en ne jouant pas la meilleure action (coût d’opportunité de l’information) et le gain d’utilité à long terme engendré par l’information supplémentaire acquise (valeur décisionnelle de l’information). Pour réaliser cet arbitrage, le décideur doit bien entendu disposer d’une information du second ordre sur la forme de la loi d’engendrement de l’état.

 

Le compromis exploration-exploitation reçoit une solution optimale pour des classes particulières de processus de décision, et plus spécialement pour les bandits manchots à k bras proposés dans les casinos. Un bras i est supposé donner un gain [image: image] dans l’état k avec une probabilité pik ; les tirages successifs de l’état sont supposés indépendants et effectués selon une loi invariante dans le temps, mais non connue de l’acteur, qui fait néanmoins une hypothèse quant à son type (normale, bernoullienne…). Pour simplifier, on pourra considérer un bandit à deux bras, chaque bras i donnant un gain de 1 avec une probabilité pi et un gain de 0 avec une probabilité 1 – pi, l’acteur connaissant une distribution de pi. Il doit alors actionner un bras à chaque période sur une durée infinie, sachant que sa règle de choix est la maximisation de l’espérance de gain intertemporelle avec un coefficient d’actualisation δ.

 

On montre (Gittins, 1989) que le problème a une solution par rétroduction donnée par la règle de Gittins, solution très élégante du point de vue de la rationalité procédurale puisqu’elle transforme un problème k-dimensionnel en k problèmes unidimensionnels. La règle de Gittins consiste à attribuer à chaque bras et à chaque période un indice de Gittins, de façon que l’acteur choisisse à chaque période le bras ayant le plus fort indice et réactualise l’indice du bras qu’il vient d’utiliser en fonction du résultat qu’il a obtenu. Cette règle conduit avec une probabilité positive à ne plus retenir qu’un seul bras au bout d’un certain temps, c’est-à-dire à arrêter l’exploration au profit de la seule exploitation. Mais, comme le processus dépend fortement du chemin suivi, il existe une probabilité non nulle d’avoir retenu le mauvais bras (et plus généralement n’importe quel bras), celle-ci décroissant avec le coefficient d’actualisation du décideur ; en effet, si le coefficient d’actualisation tend vers 1, l’acteur va utiliser un temps très long pour explorer avant d’exploiter (le coût de l’exploration ayant un impact très faible sur l’utilité intertemporelle).

 

L’indice de Gittins est calculable en fonction du type de distribution de la variable aléatoire, mais son expression reste généralement très complexe, ce qui conduit à l’approximer asymptotiquement, pour des distributions de probabilité des états de variance finie, par les index relatifs à la loi normale (en vertu de la loi des grands nombres). Pour la loi normale, une valeur elle-même approchée de l’indice du bras i dans l’exemple simplifié est :

[image: image]


où m et s sont la moyenne et l’écart-type empirique, n le nombre d’essais et a(δ) une fonction qui vaut asymptotiquement [image: image]. Cette expression est la somme de deux termes, le premier traduisant une « valeur d’exploitation » et le second une « valeur d’exploration » ; cette dernière décroît rapidement avec le nombre des essais (plus rapidement que l’incertitude sur la moyenne qui est de l’ordre de [image: image], mais croît fortement si δ tend vers 1. Par exemple, avec un coefficient d’actualisation de 0,98 (qui correspond à un processus à horizon indéfini, de moyenne 50 périodes), un bras qui a été utilisé 20 fois et a donné un résultat positif 15 fois est équivalent à un bras qui a été utilisé 6 fois et a donné un résultat positif 1 fois.






3. Modèles


Quelques modèles statiques

L’analyse des états passés de l’environnement, s’ils sont observables avec une mémoire de longueur donnée H, conduit à des règles de prévision heuristiques, de nature probabiliste ou déterministe. Si le nombre d’états est fini, on note δj (t) = 1 si l’état j a été utilisé à la période t et δj (t) = 0 sinon. Dès lors, le décideur peut observer la fréquence avec laquelle chaque état a été utilisé dans le passé : νj(t) = 1/t ∑h δj (t – h) ; l’anticipation fréquentielle de nature probabiliste p͂j, qui suppose que l’environnement est stationnaire, sera dès lors égale à cette fréquence : pj(t + 1) = νj(t + 1). On peut envisager aussi le cas où l’état prend des valeurs continues. Dès lors, le décideur peut adopter une prévision déterministe, par exemple sous forme extrapolative où la prévision future de l’état e͂ est fonction des seules valeurs passées observées : e͂ (t + 1) = ƒ(e(t), e(t – 1),…) ; en particulier, l’anticipation adaptative suppose que l’anticipation s’adapte de période en période à l’écart observé entre état réalisé e et état prévu e͂ : e͂ (t + 1) – e͂ (t) = λ(e͂ (t) – e(t)), soit sous forme développée : e͂ (t + 1) = ∑h λhe(t – h), les observations passées étant de plus en plus écrasées. Si le décideur pense que l’état de la nature est corrélé avec une autre variable, il peut enfin ajuster l’état e sur cette variable y selon une méthode de moindres carrés, soit : e = ƒ(y) et s’appuyer sur cette relation pour anticiper l’état : e͂ (t + 1) = ƒ(ỹ(t + 1)). Plus généralement, dans une perspective de rationalité adaptative, le décideur peut considérer diverses règles de prévision de l’état et entamer un processus d’apprentissage pour sélectionner une des règles.

 

Si le décideur dispose de la relation u = g(s, e) liant l’utilité qu’il subit à l’état ej et à l’action si et s’il forme une anticipation de l’état, soit e͂ j(t + 1), il peut en déduire une anticipation de son utilité future : u͂i(t + 1) = g(si, e͂ j(t + 1)). En revanche, si le décideur n’observe plus les états de la nature, mais seulement l’utilité ui(t) qu’il obtient à chaque période t s’il a utilisé l’action si, il peut cette fois calculer un index d’utilité Ui(t) pour chaque action, soit par exemple

[image: image]


Là encore, s’il pense que l’environnement est stationnaire, il peut considérer que cette utilité va se maintenir dans le futur, à savoir : u͂i(t + 1) = Ui(t) pour les deux premières spécifications de Ui(t).

 

Si l’on s’intéresse à présent aux règles de décision proprement dites, et si l’on suppose que la rationalité limitée de l’acteur l’empêche d’optimiser, un modèle simple est celui où l’acteur est « satisfaiseur » (satisficing). Il se contente de chercher une action satisfaisante selon des critères multiples uk, munis chacun du seuil d’aspiration σk, ce qui suppose qu’il examine les actions selon un ordre prédéfini (Simon, 1982). Il choisit la première action si telle que uk(si) ≥ σk pour tout k. Bien entendu, comme cas particulier, on peut considérer un critère unique, comme dans le cas de l’optimisation. Il choisit la première action si telle que U(si) ≥ σ. Le modèle d’∊-rationalité de Radner obéit à ce schéma, en considérant que l’acteur retient la première action qui s’approche de l’optimum à ∊ près ; mais le seuil d’aspiration dépendant de l’utilité maximale atteignable, généralement non connue du décideur, ce critère n’est pas procéduralement applicable. Enfin, on peut remarquer que le modèle satisfaiseur admet comme cas limite le modèle d’optimisation lorsque les seuils d’aspiration sont suffisamment élevés.

 

Toujours en matière de décision, le « modèle de Luce » (ou modèle de choix discret) est un modèle probabiliste qui suppose que le décideur choisit, dans un ensemble fini d’actions possibles, l’action i avec une probabilité pi telle que

 

pi = wi/∑jwj

 

où wi est une propension à choisir l’action i, qui dépend de l’index d’utilité ui de l’action i.

Dans le modèle proportionnel, les paramètres wi coïncident avec l’utilité :

 

wi = ui.

Dans le modèle logit (multinomial), les paramètres wi sont écrits sous forme exponentielle :

 

wi = eµui.

 

Ce modèle stochastique peut être soutenu par trois interprétations distinctes :


	l’individu tire lui-même au sort son action, ce qui n’est pas compatible avec la rationalité optimisatrice qui conduit à ne retenir qu’une action unique (sauf dans le cas d’indifférence entre deux actions pour lequel les utilités ne permettent justement pas d’arbitrer) ;


	l’individu a une fonction d’utilité aléatoire (définie par une loi de distribution connue de lui), ce qui le conduit à agir optimalement, mais selon chacune des modalités possibles de l’utilité avec la probabilité correspondante ;


	le modélisateur connaît mal la fonction d’utilité du décideur (qui est par exemple tiré d’une population avec utilité hétérogène), ses observations étant alors empreintes d’incertitude bien que chaque acteur potentiel agisse de façon déterministe.




Dans une situation de décision répétée, les modèles proposés combinent à la fois des principes de prévision (éventuellement dégénérés) et des principes de décision. Ces modèles sont jugés selon divers critères d’évaluation, comme leur capacité à mener asymptotiquement à l’action optimale, leur coût de mise en œuvre ou encore leur potentiel d’adaptation à un environnement évolutif. Ils sont aussi évalués quant à l’arbitrage implicite qu’ils réalisent entre exploration et exploitation. Tout modèle doit favoriser l’exploration au début du processus, en conduisant à tester des actions nouvelles ou à mettre en œuvre des actions peu utilisées jusque-là. Il doit favoriser l’exploitation en fin de processus, en utilisant l’action qui s’est avérée la plus performante sur les périodes passées. Quelques modèles contrastés vont être développés à présent.

 

Le modèle de « fictitious play » est un modèle très simple traduisant essentiellement un comportement d’exploitation. Le décideur observe la fréquence passée des états de la nature, en déduit une distribution de probabilités sur les états futurs et choisit, à chaque période, l’action qui maximise son espérance d’utilité en fonction de cette distribution. Dans ce cas, on peut montrer simplement que le décideur va converger vers l’action optimale (au sens de la maximisation de l’espérance d’utilité) du seul fait de la loi des grands nombres (la fréquence d’apparition de chaque état tend vers sa probabilité). Dans ce modèle, un comportement d’exploration peut être introduit en considérant un processus de déviation volontaire tel que le décideur soit utilise l’action optimale (avec la probabilité 1 – ɛ), soit utilise une autre action tirée au sort uniformément (avec la probabilité ɛ). Une variante du modèle, le « fictitious play perturbé », introduit aussi de l’exploration en considérant que le décideur utilise la règle de choix logit (et non plus optimisatrice) en fonction de l’espérance d’utilité calculée pour chaque action.

 

Le modèle de « satisficing dynamique » fait apparaître deux phénomènes nouveaux. D’une part, des seuils d’aspiration s’adaptent au cours du temps en fonction des résultats obtenus. C’est ainsi que l’on considère que si le décideur a facilement trouvé une action satisfaisante dans le passé, il augmente ses seuils, alors que s’il a peiné à en trouver une, il abaisse ses seuils. Par exemple, si le critère d’utilité est unique, on peut considérer que le décideur incrémente son seuil si l’action passée a donné un résultat supérieur et inversement :

[image: image]


D’autre part, il existe une action de référence qui est en général l’action passée par rapport à laquelle est définie l’action future. C’est ainsi que l’action passée sera la première examinée pour le futur, les autres étant souvent traitées globalement. Par exemple, si le critère d’utilité est unique, le décideur peut décider de maintenir l’action passée si l’utilité obtenue est supérieure au seuil d’aspiration et de choisir une quelconque autre action sinon, ce qui introduit un comportement d’exploration. Là encore, le processus converge dans certains cas vers l’action optimale.

 

Le modèle CPR (Laslier-Topol-Walliser, 2000) considère que le décideur adopte comme index l’utilité cumulée obtenue par chaque action et choisit son action future avec une probabilité proportionnelle à cet index. Il possède de bonnes propriétés en ce qui concerne l’arbitrage exploration-exploitation. Au début du processus, les index étant souvent définis de façon uniforme, l’acteur procède à une exploration systématique de toutes les actions. À la fin du processus, si un index devient prédominant par rapport aux autres en privilégiant une certaine action, l’exploitation devient très forte bien que l’exploration ne soit jamais abandonnée, puisque toute action possède une probabilité résiduelle d’être sélectionnée. Si le choix se fait selon le modèle logit et non plus le modèle proportionnel, et si l’on fait croître (décroître) µ, on déplace l’arbitrage exploration-exploitation dans le sens de l’exploitation (exploration). Pour µ = 0, il y a exploration pure car toutes les actions sont utilisées avec la même probabilité ; pour µ = ∞, il y a exploitation pure car seule l’action dont l’index d’utilité est maximal est utilisée. On peut montrer que le processus d’apprentissage ainsi défini converge vers l’action optimale (toujours au sens de l’utilité espérée) car les bonnes actions sont jouées de plus en plus souvent par un effet rétroactif de l’utilité cumulée.




Un modèle de décision dynamique

On considère à présent un processus de décision markovien qui représente l’interaction entre le décideur et la nature de façon un peu plus complexe qu’un arbre de décision (bien que l’on puisse se ramener à un tel arbre). Si le décideur et la nature jouent toujours séquentiellement, le système global peut prendre un certain nombre de configurations finies ch et se retrouver plusieurs fois dans la même configuration, ce qui introduit des boucles. Du fait de l’influence de la nature, la transition d’une configuration h à une configuration k, conditionnellement à une action i, est traduite par une probabilité de transition [image: image]. Par ailleurs, le décideur choisit son action en fonction de la configuration du système, ce qui définit une stratégie si = π(ch). Enfin, à chaque transition d’une configuration à une autre est associée une utilité de transition [image: image] ; toutes les utilités récoltées par le décideur sont enfin agrégées avec un coefficient d’actualisation δ. Un tel cadre se prête particulièrement bien à l’étude d’un processus d’apprentissage puisque le décideur passe plusieurs fois par les mêmes états.

 

À titre d’illustration, on peut prendre l’exemple de l’omelette de Savage (Savage, 1954) dans lequel un cuisinier veut réaliser une omelette à n œufs à partir d’un lot d’œufs pouvant être soit bons, soit mauvais, d’un bol B et d’une soucoupe S. Les configurations possibles du système sont les (n + 1) situations correspondant au nombre d’œufs dans le bol (de 0 à n). Dans chaque configuration (sauf la dernière), le cuisinier a le choix entre casser un nouvel œuf soit directement dans le bol, soit provisoirement dans une soucoupe. Par hypothèse, l’œuf est bon (avec une probabilité 1 – p) ou mauvais (avec une probabilité p) ; s’il est bon, et si la soucoupe a été choisie, l’œuf doit être transféré de la soucoupe dans le bol ; s’il est mauvais, si la soucoupe a été choisie, l’œuf est simplement jeté alors que si le bol a été choisi, c’est tout le contenu du bol qui est jeté. Lorsque le bol contient n œufs, l’omelette est cuite et vendue et le cycle recommence. On suppose que le coût d’un œuf est a, que le coût du transfert de la soucoupe au bol est b et que le prix de vente de l’omelette est c.

 

À la suite de Savage (1954), on peut remarquer que la formalisation précédente repose sur une catégorisation très précise du problème de décision. Ainsi, l’état de l’œuf pourrait être décrit avec plus de précision, par exemple quant à sa date de production, ce qui peut influencer le choix du cuisinier. L’action du cuisinier peut elle-même être plus discriminante selon qu’il mire ou non l’œuf avant de le casser dans le bol ou dans la soucoupe. Surtout, les conséquences peuvent être beaucoup plus fines, par exemple quant au coût de manipulation des instruments ou au coût écologique de jeter un œuf. Comme d’habitude, le problème a été stylisé par le modélisateur pour construire un « petit monde » (small world) dans lequel il soit résoluble. En fait, ce qui importe, c’est la manière dont le cuisinier lui-même catégorise et interprète le problème car c’est sur cette base qu’il va effectuer son choix.

 

Dans le cas d’une omelette à deux œufs, le processus est représenté dans la figure 2 (les nœuds du décideur étant toujours représentés par des carrés dans lesquels figure la configuration atteinte et les nœuds de la nature étant représentés par des cercles).


[image: ]

Figure 2. L’omelette de Savage




Du point de vue de la rationalité optimisatrice, le problème consiste, connaissant les probabilités et les utilités de transition, à déterminer la stratégie optimale qui maximise la somme actualisée des espérances d’utilité en horizon infini. On montre tout d’abord que la stratégie optimale est déterministe (l’action retenue dans chaque configuration est pure), markovienne (l’action retenue est indépendante des configurations passées) et stationnaire (l’action retenue est indépendante du temps). La stratégie optimale π*(ch) est obtenue par rétroduction en considérant l’utilité [image: image] que peut atteindre le décideur en partant de la configuration h et en jouant l’action i et l’utilité maximale Uh que peut atteindre le décideur en partant de la configuration h. Elle vérifie les équations de Belman, définissant un point fixe :
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Dans le cas particulier de l’omelette à deux œufs, la stratégie optimale s’obtient par ces conditions écrites sur les trois configurations (en regroupant les conséquences communes des actions alternatives) :
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Quand le bol est vide, comme b est négatif, il faut toujours casser l’œuf dans le bol, si bien que la première équation devient : (1 – δp)U0 = a + δ(1 – p)U1.

Quand le bol contient un œuf, U1 s’obtient par l’équation précédente et l’équation suivante : U1 = a + δ(1 – p)(c + δU0) + max(δpU0, δpU1 + b).

Il existe alors deux stratégies optimales selon les valeurs des paramètres, la probabilité que l’œuf soit mauvais admettant un seuil critique pc :


	si p ≺ pc, toujours casser l’œuf dans le bol ;


	si p ≻ pc, toujours casser l’œuf dans la soucoupe.




Du point de vue de la rationalité limitée, la procédure de rétroduction précédente est généralement incompatible avec les capacités de calcul réduites du décideur, ce qui conduit à examiner un processus d’apprentissage convergeant vers la solution optimale (Sutton-Barto, 1998). Un exemple d’apprentissage par renforcement tôt proposé en intelligence artificielle est le Q-apprentissage (Watkins, 1989). Il ne présuppose pas une connaissance a priori des caractéristiques du processus de décision (probabilités et utilités de transition), même si une telle connaissance permet de l’accélérer. Il conduit à réviser les « utilités espérées locales » [image: image] à chaque fois que le décideur utilise l’action i dans la configuration h (ce qu’il fait pour la [image: image]ème fois) pour se retrouver dans la configuration k, en touchant l’utilité [image: image]. La règle de révision se calque sur la formule de Bellman et s’écrit

[image: image]


où ([image: image]) est une fonction de moyennage décroissante (souvent a(n) = 1/n).

 

Le Q-apprentissage converge dans la mesure où, lorsque le nombre d’essais augmente, la fonction de moyennage tend vers zéro et réduit de plus en plus la correction des utilités. Surtout, il converge vers le point fixe des équations de Bellman sous des conditions peu contraignantes. En effet, Watkins a montré que, si le processus de décision sous-jacent est effectivement markovien, si chaque action est essayée une infinité de fois dans chaque configuration, et si la fonction de moyennage vérifie ∑n a(n) = ∞ et ∑n a2(n) ≺ ∞, alors le Q-apprentissage converge vers la solution optimale. Là encore, la règle d’apprentissage est une rétroduction à un pas avec information progressive qui aboutit au même résultat qu’une rétroduction globale avec information parfaite préalable.

 

Cependant, le Q-apprentissage n’est parfaitement défini que lorsqu’on précise, outre la règle de révision des utilités locales en fonction des informations acquises, la règle de choix utilisée par le décideur en fonction des utilités locales. Watkins propose d’utiliser la règle du logit multinomial, c’est-à-dire de choisir l’action i dans la configuration h selon la probabilité

[image: image]


La règle du logit a l’avantage de conduire le décideur à passer une infinité de fois par chaque configuration et chaque action associée, et d’obtenir ainsi les utilités locales optimales. En revanche, ce n’est qu’au terme de cette convergence que l’on peut déduire la stratégie optimale des utilités locales ; en effet, l’action résultant du modèle logit ne converge pas elle-même vers l’action optimale (sauf si le paramètre µ évolue lui-même au cours du temps et tend vers l’infini). Le Q-apprentissage exige ainsi une exploration infinie avant d’opérer une exploitation instantanée. Plus encore, on peut montrer que, pour certaines tâches particulières d’ « exploration homogène », le Q-apprentissage muni de la règle du logit met un temps exponentiel pour converger en fonction de la profondeur de l’arbre. Certes, on peut également prendre comme règle de choix associée au Q-apprentissage la stratégie optimale associée à chaque étape de révision des utilités locales, mais la convergence du processus n’est plus alors garantie.

 

Dans le cas de l’omelette à deux œufs, il existe trois configurations possibles avec respectivement deux ou une action associées, si bien que le cuisinier révise à chaque étape l’une des cinq utilités locales [image: image]. Le cuisinier n’a à connaître à l’avance ni la probabilité pour l’œuf d’être mauvais ni les coûts et avantages qu’il encourt, il suffit qu’il en éprouve les effets lors de ses expériences successives. Cependant, avec la règle logit de décision, le cuisinier va continuer à tester toutes les actions dans toutes les configurations jusqu’à ce que les utilités locales deviennent suffisamment stables et contrastées pour choisir sa stratégie selon la règle de décision maximisatrice. L’utilisation du modèle de décision CPR permettrait de faire coïncider l’apprentissage sur les utilités locales et les actions tout en convergeant vers la stratégie optimale (voir chap. 3).

 

Les stratégies locales, qui associent une action i à chaque configuration h, peuvent être généralisées sous forme de « règles » ou « classeurs » (Holland, 1987). Une règle associe cette fois à un ensemble de configurations Xh une action Yi (éventuellement pluridimensionnelle) selon le principe : « si condition Xh, alors action Yi ». La condition de la règle réunit les configurations qui ne sont pas discernées par le décideur, aussi bien par défaut de perception que par non-nécessité pour l’action. Elle peut être considérée comme une opération de catégorisation du décideur et traduit donc le degré de granularité avec lequel il appréhende son environnement en vue de l’action. Une règle est activée par le décideur si l’une des configurations de sa condition est effectivement réalisée. Bien entendu, plusieurs règles peuvent être activées dans la même configuration et se trouvent alors en concurrence. De plus, certaines règles vont être utilisées en chaîne pour obtenir un certain résultat. Pour un exemple d’utilisation, on pourra se référer au chapitre 7.

 

Chaque règle est munie d’une force [image: image] qui évolue au cours du temps selon un algorithme proche du Q-apprentissage, l’algorithme de la « chaîne des porteurs ». En chaque configuration h, les règles admissibles font des enchères [image: image] et une d’entre elles est choisie avec une probabilité dépendant de son enchère

[image: image]


Cette règle perd son enchère, mais reçoit une rétribution de deux sources :

– soit de l’environnement externe (si la règle agit sur l’environnement externe par l’action i en procurant une utilité [image: image]) :

[image: image]


– soit de l’environnement interne (si la règle agit sur l’environnement interne en faisant passer à l’état k et en déclenchant une nouvelle règle dont l’action est j et dont il reçoit l’enchère) :

[image: image]


Les rétributions en provenance de l’environnement externe sont ainsi rétrocédées en cascade sur toute la chaîne des règles qui ont contribué à l’action rétribuée. À long terme, les forces finissent par converger.

 

On s’est limité jusque-là à un champ donné de règles qui sont dûment exploitées, sans exploration de nouvelles règles. Un mécanisme de renouvellement des règles peut être introduit en s’appuyant sur des « algorithmes génétiques », et s’interprète comme une recatégorisation partielle des configurations qui sont dûment codées, généralement à l’aide de caractères binaires. Une mutation consiste à modifier un caractère du codage des conditions d’une règle alors qu’un crossing-over consiste à mélanger les codages des conditions de deux règles. À très long terme, les nouvelles règles viennent remplacer les moins performantes des anciennes règles si elles ont elles-mêmes acquis une force suffisante. Un tel processus converge souvent de façon plus rapide qu’en l’absence de renouvellement des règles et permet surtout de s’adapter à un environnement évolutif (voir chap. 8).

 

Dans un exemple d’omelette à sept œufs, on peut partir de 4 règles :


	R1 : à partir du quatrième œuf, j’utilise la soucoupe


	R2 : à partir du quatrième œuf, j’utilise le bol


	R3 : jusqu’au troisième œuf, j’utilise la soucoupe


	R4 : jusqu’au troisième œuf, j’utilise le bol




Les configurations possibles sont au nombre de 8 (0 à 7 œufs dans le bol) et peuvent être codées par un alphabet binaire (de 000 à 111) ; les actions sont au nombre de 2 et peuvent être codées par 0 (bol) et 1 (soucoupe). Si l’on introduit maintenant le caractère « joker » ♮, la règle R1 s’écrit : « 1 ♮♮ 1 ». Si la probabilité d’avoir un œuf mauvais est très faible, la force des règles R2 et R4 va augmenter ; si elle est très forte, la force des règles R1 et R3 va augmenter, et pour une probabilité intermédiaire, la force des règles R1 et R4 va augmenter. Plus avant, une mutation exercée sur la règle R1 consiste par exemple à remplacer le premier joker par 1, ce qui donne la nouvelle règle « à partir du sixième œuf, j’utilise la soucoupe ».
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